
 

 

 
 
 

• Agents titulaires et stagiaires à temps complet ou non complet (+ 28H) 
 

• Agents titulaires et stagiaires à temps non complet (- 28H) relevant du 
 régime général de sécurité sociale 
 

• Agents contractuels 

 

 

 

NOUVEAUTE 
- Allongement du congé pathologique de 2 à 3 semaines 

o Entrée en vigueur : 1er mars 2026 
o Loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances article 174 

 
- Congé supplémentaire de naissance 

o Entrée en vigueur : 1er juin 2026 
o Loi n°2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 
o Décret n° 2026-427 du 30 mai 2026 relatif au congé supplémentaire de naissance des 

agents publics civils et militaires 
o Décret n° 2026-428 du 30 mai 2026 portant diverses dispositions relatives au congé sup-

plémentaire de naissance des agents publics 
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053508155
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053226384
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054154394
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054154567
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AGENTS TITULAIRES ET STAGIAIRES A TEMPS COMPLET OU NON COMPLET (+ 28H) 

Code général de la Fonction Publique, décret n° 60-58 du 11 janvier 1960, décret n° 91-298 du 20 mars 1991, décret n° 98-167 du 13 mars 1998 

 

 

 

 

  
NATURE DU CONGE OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITE 

RESTE A LA CHARGE 
DE LA COLLECTIVITE 

Maladie ordinaire 
 

▪ L822-1 à L822-5 du CGFP 

 

o 3 mois à 90 % du traitement (maintien du SFT et de l’indemnité de résidence à 100%) 

o 9 mois à demi traitement (versement d’une indemnité différentielle « ou de coordi-

nation » si la rémunération statutaire est moins importante que les indemnités de 

l’assurance maladie) 

 

► journée de carence : l’agent placé en congé de maladie ordinaire ne perçoit plus de rémunération 

au titre du premier jour de ce congé. 

► visite de contrôle auprès d’un médecin agréé au moins une fois au-delà de 6 mois consécutifs de 

congé de maladie 

► avis du conseil médical obligatoire pour la reprise des fonctions à l’issue d’un congé de maladie 

ordinaire de 12 mois consécutifs 

100% 

Longue maladie 
 

▪ L822-6 à L822-11 du CGFP 

 
o 1 an à plein traitement à compter du premier jour du congé de maladie ordinaire 

o 2 ans à 50 % (indemnité différentielle « ou de coordination » si la rémunération sta-

tutaire est moins importante que les indemnités de l’assurance maladie) 

► avis du conseil médical obligatoire pour l’octroi et la prolongation du CLM après épuisement des 

droits à rémunération à plein traitement soit après 1 an de CLM et pour la reprise des fonctions. 

► pour le renouvellement du CLM à plein traitement, l’agent doit fournir à son employeur un certificat 

de son médecin traitant indiquant que le CLM initialement accordé doit être prolongé ainsi que la 

durée de la prolongation. 

100% 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000874302/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000718718/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000388531
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044423975/2022-03-01/#LEGISCTA000044424603
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044423987/2022-03-01/#LEGISCTA000044424591
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NATURE DU CONGE OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITE 
RESTE A LA CHARGE 
DE LA COLLECTIVITE 

Longue durée 
 

▪ L822-12 à L822-17 du CGFP 

 
o 3 ans à plein traitement à compter du premier jour du congé de maladie ordinaire 

o 2 ans à 50 % (indemnité différentielle « ou de coordination » si la rémunération sta-

tutaire est moins importante que les indemnités de l’assurance maladie) 

►avis du conseil médical obligatoire pour l’octroi et la prolongation du CLD après épuisement des 

droits à rémunération à plein traitement soit après 3 ans de CLD et pour la reprise des fonctions. 

►Pour le renouvellement du CLD à plein traitement, l’agent doit fournir à son employeur un certificat 

de son médecin traitant indiquant que le CLD initialement accordé doit être prolongé ainsi que la 

durée de la prolongation. 

 

100% 

Maternité 
 

▪ L631-3 à L631-5 du CGFP 
▪ circulaire du 21 mars 1996 

o 16 semaines (1er et 2ème enfant) 

o 26 semaines (à partir du 3ème enfant) 

o 34 semaines pour grossesse gémellaire 

o 46 semaines pour grossesse de triplés ou plus. 
 

selon l'état de santé de l'agent et sur avis médical 

o 3 semaines supplémentaires pour grossesse pathologique 

o 4 semaines supplémentaires pour couches pathologiques 

Quand la naissance a lieu plus de six semaines avant la date présumée d'accouchement et exige 
l’hospitalisation postnatale de l’enfant la période prénatale d'indemnisation est augmentée du nombre 
de jours compris entre la date réelle d'accouchement et celle du début des six semaines, avant la 
date présumée. 
Si l'agent a demandé, avec prescription médicale, le report de son congé prénatal (dans la limite de 
3 semaines), cette durée est reportée d'autant sur le congé post 
 

100% 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044424001/2022-03-01/#LEGISCTA000044424577
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044423631/2022-03-01/#LEGISCTA000044424950
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjVqpCZn8HwAhWP2hQKHQm1CtAQFnoECBkQAA&url=http%3A%2F%2Fsafpt.org%2FPolice%2520Municipale%2Fcirculaire%2520du%252021%2520mars%25201996.pdf&usg=AOvVaw15f4ykOFGaxYFLSSgi98HV
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NATURE  
DU CONGE 

OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITE 
RESTE A CHARGE 

DE LA COLLECTIVITE 

Paternité et accueil  
de l’enfant 

 
▪ L631-9 du CGFP  
▪ art. L.331-7 du Code 

de la Sécurité Sociale 

 

o 25 jours consécutifs (période obligatoire de 4 jours calendaires accolés aux 3 jours de naissance et une période 

facultative de 21 jours (qui pourra être prise plus tard et être fractionnée en deux périodes minimales de 5 jours chacune, 

cette seconde période doit être prise dans les 6 mois suivant la naissance de l’enfant). 

 

o 32 jours si naissances multiples (période obligatoire de 4 jours calendaires accolés aux 3 jours de naissance et 

une période facultative de 28 jours (qui pourra être prise plus tard et être fractionnée en deux périodes minimales de 5 

jours chacune, cette seconde période doit être prise dans les 6 mois suivant la naissance de l’enfant). 

 

Demander le remboursement à 
la Caisse des dépôts et 
Consignations 
 (rémunération brute, dans la 
limite du plafond de la sécurité 
sociale, déduction faite des 
indemnités, des avantages 
familiaux, cotisations et CSG). 

Adoption 
 

▪ L631-8 du CGFP 
▪ circulaire du 21 mars 

1996 

 
La durée du congé d'adoption varie selon le nombre d'enfants adoptés, le nombre d'enfants déjà à charge et selon qu'il 
est réparti ou non entre les 2 parents. 

Durée du congé d'adoption 

Nombre d'enfants 
adoptés 

Nombre d'enfants déjà à 
charge 

Durée du congé s’il est pris par 1 
seul parent 

Durée du congé s'il est réparti entre 
les 2 parents 

1 

0 ou 1 16 semaines 
16 semaines + 25 jours (congé pater-
nité) 

2 ou plus 18 semaines 
18 semaines + 25 jours (congé pater-
nité) 

2 ou plus Peu importe le nombre 22 semaines 
22 semaines + 32 jours (congé pater-
nité) 

 

100% 

Supplémentaire  
de naissance 

(L631-1, L631-3, L631-8, 
L631-9 et R327-31 du 

CGFP) 

o Ce congé de naissance permet à chacun des deux parents d’ajouter une période d’un ou deux mois de congé 

indemnisé à ses droits à congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou d’adoption. Il pourra être 

fractionné en 2 tranches d’un mois chacune, prises de façon simultanée ou successive.  

o Le congé de naissance ne peut être utilisé que dans les 9 mois après la naissance. 

 
70 % le premier mois 

  60% le deuxième mois 

100% 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000045086657/2022-03-01/#LEGISCTA000045086657
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037063701/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044423647/2022-03-01/#LEGISCTA000044424934
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjVqpCZn8HwAhWP2hQKHQm1CtAQFnoECBkQAA&url=http%3A%2F%2Fsafpt.org%2FPolice%2520Municipale%2Fcirculaire%2520du%252021%2520mars%25201996.pdf&usg=AOvVaw15f4ykOFGaxYFLSSgi98HV
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjVqpCZn8HwAhWP2hQKHQm1CtAQFnoECBkQAA&url=http%3A%2F%2Fsafpt.org%2FPolice%2520Municipale%2Fcirculaire%2520du%252021%2520mars%25201996.pdf&usg=AOvVaw15f4ykOFGaxYFLSSgi98HV
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053279065
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053279087/2026-01-07
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053279077
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053279069/2026-06-10
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051962345/
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NATURE DU CONGE OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITE 
RESTE A CHARGE 

DE LA COLLECTIVITE 

 

CITIS 
Congé pour Invalidité  

Temporaire Imputable au  
Service en cas d’accident  

reconnu imputable au  
service – accident de trajet –  

maladie professionnelle 
 contractée en service – 

 
▪ L822-18 à L822-25 du 

CGFP 
▪ circulaire FP3 du 13 mars 

2006 et annexe 2 de la cir-
culaire  

- plein traitement jusqu'à la reprise des fonctions ou mise (d’office ou sur sa demande) à la retraite antici-
pée pour invalidité 

- frais médicaux, chirurgicaux etc. pris en charge par la collectivité 
100% 

Décès (en activité) 

 
AGENT AFFILIE  
A LA CNRACL 

 
L828-1 du CGFP 

► CAPITAL DECES AGENT DECEDE AVANT L’AGE LEGAL DE DEPART A LA RETRAITE 

Montant du capital décès = dernière rémunération brute annuelle d’activité (traitement, indemnité de résidence, SFT et 
tout autre indemnité) 
 

► CAPITAL DECES AGENT TITULAIRE DECEDE AYANT ATTEINT L’AGE LEGAL DE DEPART A LA RETRAITE 

Montant du capital décès = quart de la dernière rémunération brute annuelle d’activité de l’agent (traitement, indemnité 
de résidence, SFT et tout autre indemnité). 
 

► CAPITAL DECES AGENT STAGIAIRE 

Montant du capital décès = les ayants droit peuvent prétendre au bénéfice du capital décès prévu par le régime géné-
ral de sécurité sociale. C’est un montant forfaitaire revalorisé tous les ans au 1er avril. Pour l’année 2022, le montant for-
faitaire est égal à 3 476 €. 
Le montant du capital décès est à la charge de la collectivité. 
 
► DECES SUITE D’UN ACCIDENT DE SERVICE OU D’UNE MALADIE PROFESSIONNELLE, OU A LA SUITE D’UN 
ATTENTAT, D’UNE LUTTE DANS L’EXERCICE DE SES FONCTIONS OU D’UN ACTE DE DEVOUEMENT DANS UN 
INTERET PUBLIC OU POUR SAUVER LA VIE D’UNE OU PLUSIEURS PERSONNES 

o Montant du capital décès = dernière rémunération brute annuelle d’activité de l’agent (traitement, indem-
nité de résidence, SFT et tout autre indemnité) 

100 % 

 
 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044424015/2022-03-01/#LEGISCTA000044424563
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwj9jY68w7_wAhVx5OAKHSZGATAQFnoECAYQAA&url=https%3A%2F%2Fwww.collectivites-locales.gouv.fr%2Ffiles%2Ffiles%2FCirculaireFP3_130306.pdf&usg=AOvVaw3VJ8WOyokfX29VBdf0a7_t
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwj9jY68w7_wAhVx5OAKHSZGATAQFnoECAYQAA&url=https%3A%2F%2Fwww.collectivites-locales.gouv.fr%2Ffiles%2Ffiles%2FCirculaireFP3_130306.pdf&usg=AOvVaw3VJ8WOyokfX29VBdf0a7_t
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044424195/2022-03-01/#LEGISCTA000044424382
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NATURE DU CONGE OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITE 
RESTE A LA CHARGE  
DE LA COLLECTIVITE 

Temps partiel 
 thérapeutique 

 
 
 

▪ L823-1 à L823-6 du CGFP 
▪ Décret n°2021-1462 du 8 no-

vembre 2021 

L'agent travaille à temps partiel (de 50, 60, 70, 80 ou 90 %) et perçoit la totalité de son traitement brut indiciaire et le cas 
échéant, l’intégralité de la NBI, du SFT. Le régime indemnitaire est maintenu et versé au prorata du temps de présence 
de l’agent. 
 
Durée : périodes de 1 à 3 mois maximum dans la limite d’une année. 
 
Le temps partiel pour raison thérapeutique peut être autorisé, sur présentation d’un certificat médical en ce sens dès lors 
que l’état de santé de l’agent le justifie. Cela peut être à la fin d’un congé de maladie ordinaire, de longue maladie, de 
longue durée ou après un CITIS ou sans qu’il ait été placé en arrêt de travail auparavant. 
 
Renouvellement : Au-delà de 3 mois de temps partiel thérapeutique, en plus du certificat médical du médecin traitant, 
l’avis d’un médecin agréé est obligatoire. 
 
Reconstitution des droits de l’agent : au terme de ses droits à exercer un service à temps partiel pour raison thérapeu-
tique, le fonctionnaire peut bénéficier d’une nouvelle autorisation à l’issue d’un délai minimal d’un an, seules sont prises 
en compte les périodes effectuées par le fonctionnaire dans les positions d’activité et de détachement. 

100% 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044424047/2022-03-01/#LEGISCTA000044424531
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044310806
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AGENTS TITULAIRES ET STAGIAIRES A TEMPS NON COMPLET (- 28H)  

RELEVANT DU REGIME GENERAL DE SECURITE SOCIALE 

NATURE DU CONGE 
OBLIGATIONS 

DE LA COLLECTIVITE 

PARTICIPATION SECURITE 
SOCIALE 

{bases de remboursement diffé-
rentes selon les risques) 

RESTE A LA CHARGE 

DE LA COLLECTIVITE 

- de 150 heures 
d'activité  

salariée 
par trimestre 

+ de 150 heures d'activité salariée 
par trimestre ou avoir cotisé sur un sa-
laire au moins égal à 1 015 fois le mon-

tant du Smic horaire au cours des 6 
mois précédant l'arrêt de travail 

- de 150 heures 
d'activité salariée 

par trimestre 

+ de 150 heures d'activité  
salariée par trimestre  ou avoir 
cotisé sur un salaire au moins 
égal à 1 015 fois le montant du 

Smic horaire au cours des 6 
mois précédant l'arrêt de travail 

 
Maladie ordinaire 

▪ L822-1 à L822-5 du CGFP 

▪ art. L.313-1 et R.313-3 du code 

de la Sécurité Sociale 

▪ art. L.323-4, R.323-4 et suivants 

du code de la Sécurité Sociale 

o 3 mois à 90 % du traitement (maintien du 

SFT et de l’indemnité de résidence à 

100%) 

o 9 mois à demi traitement (versement 

d’une indemnité différentielle « ou de 

coordination » si la rémunération statu-

taire est moins importante que les indem-

nités de l’assurance maladie) 

► journée de carence : l’agent placé en congé de ma-

ladie ordinaire ne perçoit plus de rémunération au titre 

du premier jour de ce congé. 

► visite de contrôle auprès d’un médecin agréé au 

moins une fois au-delà de 6 mois consécutifs de congé 

de maladie 

► avis du conseil médical obligatoire pour la reprise 

des fonctions à l’issue d’un congé de maladie ordinaire 

de 12 mois consécutifs 

NEANT 

50% de la base de rembourse-
ment retenue par la S.S. à partir  

du 4ème jour (art. R.323-1 et 
R.323-4 du Code de la Sécurité 
Sociale) jusqu’au 365ème jour. 

100 % 
Différence entre le salaire 

maintenu et les indemnités 
de sécurité sociale 

 
Grave maladie 

▪ art. L.313-1 et R.313-3 du code 
de la Sécurité Sociale 

▪ art. L.323-4, R.323-4 et sui-
vants du code de la Sécurité 
Sociale 

▪ art. 36 et 38 du décret n°91-29 

o 12 mois à plein traitement à  
compter du 1er jour de maladie ordinaire 

o 24 mois à 50% 
 

► avis du conseil médical obligatoire pour l’octroi et la 

prolongation du CGM (après épuisement des droits à ré-
munération à plein traitement soit après 1 an de CGM) 
et pour la reprise des fonctions dans certains cas. 

► pour le renouvellement du CGM à plein traitement, 

l’agent doit fournir à son employeur un certificat de son 
médecin traitant indiquant que le CGM initialement ac-
cordé doit être prolongé ainsi que la durée de la prolon-
gation. 

NEANT 

50% de la base de rembourse-
ment retenue par la S.S. à partir 

du 4ème jour (art. R.323-1 et 
R.323-4 du Code de la Sécurité 

Sociale) pendant 3 ans si affec-
tion longue durée 

 

100 % 

Différence entre le salaire 
maintenu et les indemnités 

de sécurité sociale 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044423975/2022-03-01/#LEGISCTA000044424603
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006742450/1985-12-21
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034623051/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041399041/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029396172/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006742450/1985-12-21
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034623051/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041399041/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029396172/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006373113
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006373119
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NATURE DU CONGE 
OBLIGATIONS 

DE LA COLLECTIVITE 

PARTICIPATION SECURITE SO-
CIALE 

{bases de remboursement différentes 
selon les risques) 

RESTE A LA CHARGE  
DE LA COLLECTIVITE 

- de 150 
heures d'acti-
vité salariée 
par trimestre 

+ de 150 heures d'activité salariée par 
trimestre  ou avoir cotisé sur un sa-

laire au moins égal à 1 015 fois le mon-
tant du Smic horaire au cours des 6 

mois précédant l'arrêt de travail 

- de 150 heures 
d'activité salariée 

par trimestre 

+ de 150 heures d'activité sala-
riée par trimestre  ou avoir cotisé 
sur un salaire au moins égal à 1 
015 fois le montant du Smic ho-
raire au cours des 6 mois précé-

dant l'arrêt de travail 

Maternité 
▪ L631-3 à L631-5 du CGFP 

▪ art. L.313-1 et R.313-3 du code 
de la Sécurité Sociale 

▪ art. L.331-3 et R.331-5 du code 
de la Sécurité sociale 

Plein traitement pendant la durée du congé légal 
(mêmes droits que les titulaires CNRACL) 

 
NEANT 

Après 10 mois d'immatriculation 
à date présumée de l'accouche-
ment   

 

100% de la base de rembourse-
ment retenue par la S.S. (décret n° 
95-1361 du 30/12/1995) 

100 % 
En général pas de reste à 
charge pour la collectivité 

 
Paternité et 

Accueil de l’enfant 
 

▪ L631-9 du CGFP 

▪ art. L.313-1 et R.313-3 du code de 

la Sécurité Sociale 
▪ art. L.331-8, L.331-3 et R.331-5 du 

code de la Sécurité Sociale 

 

o 25 jours calendaires 

o si naissances multiples, 32 jours 

 

NEANT 

Après 10 mois d'immatriculation 
à la date de début du congé de 
paternité  

100% de la base de rembourse-
ment retenue par la sécurité so-
ciale 

100 % 
Différence entre le salaire 

maintenu et les indemnités 
de sécurité sociale 

Supplémentaire  
de naissance 

(L631-1, L631-3, L631-8,  
L631-9 et R327-31 du CGFP) 

o Ce congé de naissance permet à chacun des deux 

parents d’ajouter une période d’un ou deux mois 

de congé indemnisé à ses droits à congé de ma-

ternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou 

d’adoption. Il pourra être fractionné en 2 tranches 

d’un mois chacune, prises de façon simultanée 

ou successive.  

Le congé de naissance ne peut être utilisé que 
dans les 9 mois après la naissance. 

 
70 % le premier mois 
60% le deuxième mois 

 

NEANT NEANT 100 % 100 % 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044423631/2022-03-01/#LEGISCTA000044424950
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006742450/1985-12-21
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034623051/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006742545/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029396178/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000045086657/2022-03-01/#LEGISCTA000045086657
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006742450/1985-12-21
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034623051/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037951094/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006742545/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029396178/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053279065
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053279087/2026-01-07
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053279077
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053279069/2026-06-10
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051962345/
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NATURE DU CONGE 
OBLIGATIONS 

DE LA COLLECTIVITE 

PARTICIPATION SECURITE  
SOCIALE 

{bases de remboursement 
différentes selon les risques) 

RESTE A LA CHARGE  
DE LA COLLECTIVITE 

- de 150 heures 
d'activité 

salariée par tri-

mestre 

+ de 150 heures d'activité salariée 

par trimestre ou avoir cotisé sur 

un salaire au moins égal à 1 015 

fois le montant du Smic horaire 

au cours des 6 mois précédant 

l'arrêt de travail 

- de 150 heures 
d'activité salariée 

par trimestre 

+ de 150 heures d'activité sala-
riée par trimestre  ou avoir co-

tisé sur un salaire au moins égal 
à 1 015 fois le montant du Smic 
horaire au cours des 6 mois pré-

cédant l'arrêt de travail 

Invalidité imputable  
au service 

 
= accident de service – 

 accident de trajet - maladie profes-
sionnelle 

 
▪ L.433-1 et suivants du code de la 

Sécurité Sociale 
▪ art. 37 et 38 du décret n° 91-298 
▪ circulaire FP3 du 13 mars 2006 

Plein traitement jusqu’à la guérison complète, la 
consolidation de la blessure ou le décès 

o 60 % de la base de remboursement retenue 

par la S.S. pendant 28 jours (art. R.432-2 du 

Code de la Sécurité Sociale) 

o 80% de cette base à partir du 29ème jour (art. 

R.433- 4 du Code de la Sécurité Sociale) 

 

+ frais médicaux 

100 % 
Différence entre le salaire 

maintenu et les indemnités 
de sécurité sociale 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000006743042/2019-12-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000041604409
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006373119
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjeg9WMl8HwAhULAWMBHYBTAlAQFnoECAsQAA&url=https%3A%2F%2Fwww.collectivites-locales.gouv.fr%2Ffiles%2Ffiles%2FCirculaireFP3_130306.pdf&usg=AOvVaw3VJ8WOyokfX29VBdf0a7_t
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AGENTS CONTRACTUELS 

 

NATURE DU CONGE 
OBLIGATIONS 

DE LA COLLECTIVITE 

PARTICIPATION SECURITE 
SOCIALE 

{bases de remboursement dif-
férentes selon les risques) 

RESTE A LA CHARGE DE LA 
COLLECTIVITE 

 
-  de 150 heures 

d'activité salariée 
par trimestre 

+ de 150 heures d'activité 
salariée 

par trimestre ou avoir co-
tisé sur un salaire au moins 
égal à 1 015 fois le montant 
du Smic horaire au cours 
des 6 mois précédant l'ar-

rêt de travail 

- de 150 
heures 

d'activité  
salariée 

par trimestre 

+ de 150 heures d'activité  
salariée 

par trimestre  ou avoir cotisé sur 
un salaire au moins égal à 1 015 

fois le montant du Smic horaire au 
cours des 6 mois précédant l'arrêt 

de travail 

Maladie ordinaire 
▪ art. L.313-1, R.313-1 et 

suivants du code de la Sé-
curité Sociale 

▪ art. L.323-4, R.323-4 et 
suivants du code de la Sé-
curité Sociale 

▪ art. 7 et 12 du décret  
n° 88-145 
 

Selon l'ancienneté 
 

-  Si moins de 4 mois de services 
o placement en congé maladie sans traitement pendant 1 an maximum 

-  Après 4 mois de services 
o 1 mois à 90 % du traitement (maintien du SFT et de l’indemnité de 

résidence à 100%) 
o 1 mois à demi traitement  

-  Après 2 ans de services 
o 2 mois à 90 % du traitement (maintien du SFT et de l’indemnité de 

résidence à 100%) 
o 2 mois à demi traitement  

-  Après 3 ans de services 
o 3 mois à 90 % du traitement (maintien du SFT et de l’indemnité 

de résidence à 100%) 
o 3 mois à demi traitement  

► journée de carence : l’agent placé en congé de maladie ordinaire 

ne perçoit plus de rémunération au titre du premier jour de ce congé. 

NEANT 

50% de la base de 
remboursement rete-
nue par la S.S. à partir 
du 4ème jour d'arrêt 
quelle que soit l'an-
cienneté sans dépas-
ser 46 € brut/jour 

Selon l'ancienneté, 
Différence entre le salaire maintenu et  
les indemnités de la sécurité sociale 

Grave maladie 
 

▪ art. L.313-1, R.313-1 et 
suivants du code de la Sé-
curité Sociale 

▪ art. L.323-4, R.323-4 et sui-
vants du code de la Sécu-
rité Sociale 

▪ art 8 du décret n° 88-145 

• Après 3 ans de services 
o  12 mois à plein traitement à compter du 1er jour de maladie or-

dinaire 
o  24 mois à 50 %  

► avis du conseil médical obligatoire pour l’octroi et la prolongation 

du CGM (après épuisement des droits à rémunération à plein traite-
ment soit après 1 an de CGM) et pour la reprise des fonctions  

► pour le renouvellement du CGM à plein traitement, l’agent doit 

fournir à son employeur un certificat de son médecin traitant indi-
quant que le CGM initialement accordé doit être prolongé ainsi que 
la durée de la prolongation. 

/ 

50% de la base de 
remboursement rete-
nue par la S.S. à partir 
du 4ème jour d'arrêt 
quelle que soit l'an-
cienneté sans dépas-
ser 46 € brut/jour 

Différence entre le salaire maintenu et  
les indemnités de la sécurité sociale 

Conditions pour arrêt plus de 6 mois 
- Affiliation plus de 12 mois 
- Avoir travaillé au moins 600 h au cours 
des 12 mois 
ou avoir cotisé 2030 fois le montant du 
smic au cours des 12 derniers mois 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000006141616/#LEGISCTA000006141616
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000006141863/#LEGISCTA000006141863
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041399041/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029396172/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000031936005
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000031840178
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000006141616/#LEGISCTA000006141616
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000006141863/#LEGISCTA000006141863
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041399041/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029396172/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000031840162
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NATURE DU CONGE 
OBLIGATIONS 

DE LA COLLECTIVITE 

PARTICIPATION SECURITE SOCIALE 
{bases de remboursement différentes  

selon les risques) 

 
RESTE A LA CHARGE DE LA COLLECTIVITE 

 

 
 -  de 150 heures d'ac-

tivité salariée par tri-
mestre 

+ de 150 heures d'activité salariée 
par trimestre ou avoir cotisé sur un 
salaire au moins égal à 1 015 fois le 
montant du Smic horaire au cours 

des 6 mois précédant l'arrêt de  
travail 

- de 150 heures d'activité 
 salariée par trimestre 

+ de 150 heures d'activité  
Salariée par trimestre ou avoir co-
tisé sur un salaire au moins égal à 
1 015 fois le montant du Smic ho-
raire au cours des 6 mois précé-

dant l'arrêt de travail 
 

Maternité 
 

▪ L631-3 à 631-5 du CGFP 
▪ art. L.313-1, R.313-1 et 

suivants du code de la Sé-
curité Sociale 

▪  art. L.331-3 et R.331-5 du 
code de la Sécurité sociale 

Plein traitement pendant la durée 
du congé légal (mêmes droits 
que les titulaires) 
Pour les agents en contrat à  
durée déterminée, le congé de 
maternité ne peut être accordé 
au-delà de la durée d’engage-
ment restant à courir 

NEANT 

Après 10 mois d'immatriculation à 
la date présumée de l'accouche-
ment indemnités journalières ver-
sées par la sécurité sociale sui-
vant leur base de rembourse-
ment. 

Différence entre le salaire maintenu et les indemnités  
de la sécurité sociale 

 
Paternité et d’accueil  

de l’enfant 
 

▪ L631-9 du CGFP 

▪ art. L.313-1 et R.313-3 du 

code de la Sécurité So-

ciale  
▪ art. L.331-8, L.331-3 et 

R.331-5 du code de la 

Sécurité Sociale 

 

o 25 jours calendaires 

o si naissances multiples,  
32 jours 

 

 
Après 10 mois d'immatriculation à la date de début du 
congé de paternité, et 150 h de travail au cours des 3 
mois civils ou avoir cotisé sur un salaire au moins égal 
à 1 015 fois le montant du Smic horaire au cours des 6 
mois précédant l'arrêt de travail : indemnités journa-
lières versées par la sécurité sociale suivant leur base 
de remboursement 

Différence entre le salaire maintenu et les indemnités 
 de la sécurité sociale 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044423631/2022-03-01/#LEGISCTA000044424950
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000006141616/#LEGISCTA000006141616
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000006141863/#LEGISCTA000006141863
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006742545/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029396178/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000045086657/2022-03-01/#LEGISCTA000045086657
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006742450/1985-12-21
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034623051/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037951094/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006742545/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029396178/
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CDG 53 – Protection sociale 

NATURE DU CONGE 
OBLIGATIONS 

o DE LA COLLECTIVITE 

PARTICIPATION SECURITE SOCIALE 
{bases de remboursement différentes  

selon les risques) 

 
RESTE A LA CHARGE DE LA COLLECTIVITE 

 

 
 -  de 150 

heures d'ac-
tivité sala-
riée par tri-

mestre 

+ de 150 heures d'activité salariée 
par trimestre ou avoir cotisé sur un 
salaire au moins égal à 1 015 fois le 
montant du Smic horaire au cours 

des 6 mois précédant l'arrêt de  
travail 

- de 150 heures d'acti-
vité 

 salariée par trimestre 

+ de 150 heures d'activité  
Salariée par trimestre ou avoir cotisé sur 
un salaire au moins égal à 1 015 fois le 

montant du Smic horaire au cours des 6 
mois précédant l'arrêt de travail 

Supplémentaire 
de naissance 

  
(Article 10 du décret  

n°88-145 du 15 février 
1988) 

 

o Ce congé de naissance permet à 

chacun des deux parents d’ajou-

ter une période d’un ou deux 

mois de congé indemnisé à ses 

droits à congé de maternité, de 

paternité et d’accueil de l’enfant 

ou d’adoption. Il pourra être frac-

tionné en 2 tranches d’un mois 

chacune, prises de façon simul-

tanée ou successive.  

Le congé de naissance ne peut être 
utilisé que dans les 9 mois après la 
naissance. 
 
70 % le premier mois 
60% le deuxième mois 

NEANT 100% 

 
Accident 

du travail ou maladie 
professionnelle 

 

▪ art 9, 12 et 32 du décret  
n° 88-145 

▪ L.433-1 et suivants et 
R.433-1 et suivants du 
code de la Sécurité 
sociale 

APRES AVIS DE LA SECURITE 
SOCIALE 

 
• Dès son entrée en fonctions 

o 1 mois à plein traitement 
• Après 1 an de services 

o 2 mois à plein traitement 
• Après 3 ans de services 

  ○ 3 mois à plein traitement 

Les 28 premiers jours à 60% de la base de 
remboursement retenue par la Sécurité Sociale et à 
partir du 29ème jour, l'indemnité passe à 80% 

 
+ les frais médicaux 

• Dès son entrée en fonction 
o 28 jours à 40% et 2 jours à 20% 

• Après 1 an de service 
o 28 jours à 40% et 32 jours à 20% 

• Après 3 ans de service 
o 28 jours à 40% et 62 jours à 20% 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000871608
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000871608
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000031936032
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000031840178
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000017839051
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041399030/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000006141910/#LEGISCTA000006141910

